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C’est avec grand plaisir que Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC) présente le
quatrième numéro de sa publication Notre
portefeuille – Notre histoire. Ce numéro traitant des
activités de l’exercice 2011-2012 contient de
l’information sur divers grands projets en cours,
y compris les initiatives clés ainsi que sur le principal
portefeuille de locaux à bureaux du Ministère. 

À titre d’organisation axée sur la gestion des biens
immobiliers du gouvernement du Canada, TPSGC gère
l’un des portefeuilles immobiliers les plus importants et
les plus diversifiés du pays, dont la superficie de plus de
7 millions de mètres carrés est évaluée à quelque
5 milliards de dollars. 

Le Ministère, qui compte parmi les principaux
propriétaires et locateurs de biens immobiliers de
l’administration fédérale, s’engage à gérer les biens
immobiliers du Canada et à fournir des services
immobiliers par des moyens novateurs qui favorisent
l’efficience des activités et qui cadrent avec l’orientation
stratégique du gouvernement du Canada. 

TPSGC consacre beaucoup de temps et de ressources
à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies
évolutives, d’outils d’investissement actuels et de
pratiques exemplaires. C’est pourquoi nous sommes
fiers des activités et des réalisations soulignées dans la
présente publication et nous sommes heureux de vous
les faire connaître.

Michelle d'Auray
Sous-ministre

Renée Jolicoeur
Sous-ministre déléguée
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Nous sommes très heureux de vous présenter le
quatrième numéro de la publication annuelle Notre
portefeuille – Notre histoire pour l’exercice 2011-2012.
En plus de donner un aperçu de notre portefeuille de
locaux et d’ouvrages techniques, cette publication
décrit les initiatives clés qui ont cours dans
l’organisation et souligne les succès notables
remportés au cours de l’exercice.

En tant que fiers régisseurs des biens immobiliers,
nous faisons preuve d’innovation par nos approches
de gestion de portefeuille et de prestation de services.
Nous réalisons de grands et importants projets tels
que l’initiative Milieu de travail 2.0, le Projet de
transformation des activités et des systèmes des
Biens immobiliers (solution NOVUS) et le Programme
d’acquisition de services énergétiques. 

En gardant à l’esprit que l’amélioration continue doit
se rattacher à notre travail dans tous nos secteurs
d’activité, nous poursuivons dans la foulée des succès
qui ont fait de notre organisation le centre d’expertise
du gouvernement en matière de biens immobiliers.

Nous sommes très fiers de la présente publication et
nous vous invitons à découvrir l’apport important et
durable que nous fournissons dans le domaine de
l’immobilier au profit du gouvernement du Canada et
de la population canadienne.

John McBain
Sous-ministre adjoint 
Direction générale 
des biens immobiliers

Nancy Chahwan
Directrice générale exécutive
Direction générale 
des biens immobiliers
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vii

Le présent document est le quatrième rapport public
annuel portant sur le portefeuille immobilier de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada. Il
contient des renseignements détaillés sur le rendement
financier, opérationnel et fonctionnel du portefeuille
d’immeubles à bureaux du Ministère, appartenant à
l’État. Il présente également des résultats sommaires
relatifs à d’autres éléments du portefeuille national,
notamment les immeubles à bureaux loués, les
ouvrages techniques et la Cité parlementaire.



notre histoire
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Aperçu
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) compte parmi les principaux propriétaires et
locateurs de biens immobiliers de l’administration
fédérale. Il gère l’un des portefeuilles immobiliers les
plus diversifiés du pays, dont la superficie de plus de
7 millions de mètres carrés (locaux appartenant à l’État
et locaux loués) est évaluée à quelque 5 milliards de
dollars. Son parc immobilier comprend à la fois des
édifices à valeur patrimoniale, des locaux à bureaux
écologiques des plus modernes et des ouvrages
techniques complexes tels que des barrages et des
ponts interprovinciaux.

TPSGC entretient ses propriétés ainsi que celles qui
appartiennent à d’autres ministères et fournit une
gamme complète de services immobiliers à 109
ministères et organismes, notamment des services
consultatifs en matière de locaux à bureaux et de
biens immobiliers, de même que des services
d’achat, de location et d’aliénation. 

À titre de gardien de biens immobiliers, le Ministère
agit à titre de représentant du propriétaire de bureaux
fédéraux, d’installations d’usage courant et
d’ouvrages techniques situés d’un bout à l’autre du
Canada. Il supervise la gestion stratégique de ces
biens ainsi que des services immobiliers en élaborant

des stratégies et des normes et en attribuant des
contrats de services immobiliers au secteur privé. En
s’engageant à fournir des services d’expertise en
gestion immobilière, en réalisation de projets et en
consultation au gouvernement du Canada, TPSGC a
permis aux fonctionnaires de bénéficier de milieux de
travail propices à la productivité de façon à ce qu’ils
puissent se concentrer sur les programmes et les
services offerts à la population canadienne.

Cette quatrième publication Notre portefeuille – Notre
histoire traite du principal portefeuille de locaux à
bureaux de TPSGC ainsi que de ses ouvrages
techniques et de la Cité parlementaire. Elle contient
également la description de quelques grandes
initiatives en cours dans l’organisation, par exemple le
Projet de transformation des activités et des
systèmes des Biens immobiliers et l’initiative Milieu
de travail 2.0, projet pangouvernemental d’envergure
mené par le Ministère et qui vise la modernisation des
milieux de travail fédéraux. Elle présente aussi les
succès immobiliers notables remportés partout au
pays au cours de l’exercice 2011-2012.

Le document se termine par un aperçu des
principales priorités qui traceront la voie pour
l’exercice 2012-2013 et qui renforceront le rôle du
Ministère en tant que régisseur fier et prudent des
biens immobiliers du gouvernement fédéral.
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La Direction générale
des biens immobiliers
de TPSGC : une 
organisation moderne
axée sur la gestion des
biens immobiliers
À titre de fournisseur de services de gestion des
locaux ainsi que de services communs, centraux et
partagés pour toute l’administration fédérale, Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) ressent chaque jour les pressions découlant
de l’évolution du contexte opérationnel.
Reconnaissant la nécessité d’améliorer ses méthodes
de travail pour demeurer pertinente, la Direction
générale des biens immobiliers (DGBI) de TPSGC a
adopté, en 2007, le Modèle organisationnel de
gestion des biens immobiliers. Cinq ans plus tard, elle
a renforcé sa position en tant qu’organisation
moderne axée sur la gestion des biens immobiliers,
prête à répondre aux besoins du gouvernement du
Canada en la matière.

En adoptant le Modèle organisationnel de gestion
des biens immobiliers, la DGBI a atteint les 
résultats suivants :

• Elle est maintenant structurée d’une manière qui
lui permet de mieux aider ses clients à gérer
leurs besoins en matière de biens immobiliers. 

• La gestion des biens immobiliers n’étant pas
l’activité principale des autres ministères, la
DGBI agit à titre de centre d’expertise du
gouvernement en la matière en fournissant et en
gérant des locaux à bureaux et des immeubles
pour que les autres organisations fédérales
puissent se concentrer sur la prestation de
services destinés à la population canadienne. 

• La DGBI a conclu avec succès des partenariats
avec le secteur privé afin d’améliorer les
services qu’elle offre aux ministères clients en
passant plus de temps à gérer la prestation de
services immobiliers qu’à assurer ces services à
l’interne. De ce fait, elle peut mieux répondre
aux besoins des clients et elle dispose des
bonnes ressources pour assurer la prestation de
services de haute qualité.

• La DGBI cherche constamment à améliorer ses
activités en adoptant les pratiques exemplaires
de l’industrie de l’immobilier. Bien qu’elle soit un
important fournisseur de services immobiliers
pour le gouvernement du Canada, elle n’est pas
en concurrence avec le secteur privé. Elle est
plutôt déterminée à renforcer ses relations avec
ses partenaires et à gérer efficacement les
services de qualité offerts par le secteur privé
en matière de gestion des locaux.

• Dans l’ensemble, sa transformation en une
organisation moderne axée sur la gestion des
biens immobiliers a permis de rehausser sa
réputation en tant que centre d’expertise du
gouvernement en matière de biens immobiliers,
en plus de la préparer à répondre à la demande
croissante ainsi qu’aux attentes accrues de ses
clients et partenaires.
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Projet de transformation
des activités et des
systèmes des Biens 
immobiliers (NOVUS)
Le Projet de transformation des activités et des
systèmes des Biens immobiliers constitue l’une des
nombreuses initiatives importantes qui amélioreront
le rendement de l’organisation. Il nous aidera à
accroître l’efficience et l’efficacité de nos activités
quotidiennes grâce à l’intégration de la plupart de nos
processus opérationnels et systèmes de soutien
relatifs aux biens immobiliers en une seule solution
technologique appelée NOVUS.

Pourquoi avons-nous besoin de NOVUS?

Les systèmes actuels de technologie de l’information
et de gestion de l’information de la Direction générale
des biens immobiliers sont désuets et indépendants.
En fait, ils ne peuvent communiquer entre eux et il est
donc difficile de lier des renseignements entre les
systèmes. En conséquence, c’est devenu un défi
d’établir des rapports uniformes, d’obtenir des
renseignements à jour et de nous assurer que toutes
les équipes des biens immobiliers travaillent avec les
mêmes données.

NOVUS remplacera la plupart de nos systèmes
existants et nous permettra :

• d’échanger plus facilement des renseignements
entre les champs d’activité, les fournisseurs de
services et les clients, améliorant ainsi la
prestation des services immobiliers;

• d’améliorer nos méthodes de travail, de prise de
décisions et de présentation de rapports;

• d’en faire plus et d’obtenir de meilleurs résultats
tout en demeurant maîtres de notre travail.

Quelles sont les prochaines étapes?

En mars 2011, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada a attribué un contrat visant
le développement de NOVUS et l’établissement d’un
plan pour soutenir la transition de l’organisation vers
des processus opérationnels et des outils
uniformisés. Le Conseil du Trésor a accordé
l’approbation définitive de projet en juin 2012. Les
activités de conception détaillée et de développement
sont en cours, et le déploiement de la solution est
toujours prévu pour le début de 2014.
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Collaboration et engagement

Le Projet de transformation des activités et des
systèmes des Biens immobiliers est un exercice de
collaboration. Il demande la participation de groupes
et de spécialistes dans le domaine de l’immobilier
provenant de l’ensemble du Ministère ainsi que de
représentants du ministère de la Défense nationale (le
plus important gardien de biens immobiliers du
gouvernement) et de l’Agence du revenu du Canada
(le plus important locataire des locaux gérés par la
Direction générale des biens immobiliers). Le travail
d’équipe et les consultations assureront que la solution
NOVUS est une réussite et répond à nos besoins.

Mise à profit de 
l’expertise et de l’aptitude
à l’innovation du
secteur privé
Depuis plus d’une décennie, Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) améliore
ses activités en augmentant notamment l’apport du
secteur privé grâce à l’impartition et aux partenariats
public-privé. Cette approche lui permet de répondre
aux besoins en matière de biens immobiliers des
organisations fédérales par des moyens économiques,
efficients et adaptés, tout en offrant le meilleur rapport
qualité-prix à la population canadienne et en assurant
l’intégrité des biens du Canada.

L’évolution des mécanismes de gestion immobilière
et de réalisation de projets de TPSGC a commencé
en 1998, année où le Ministère a attribué une série de
contrats de prestation de services au secteur privé.
En plus d’entraîner d’importantes économies
annuelles, ces contrats axés sur d’autres formes de
prestation de services (AFPS) ont permis au Ministère
de se concentrer sur la gestion des services plutôt
que sur leur exécution. 

Intégration des fonctions complémentaires – 
diagramme « radar » de la solution NOVUS montrant l’intégration

des secteurs d’activité
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TPSGC travaille actuellement à remplacer les contrats
existants par de nouveaux marchés appelés Biens
immobiliers-1 – Services de gestion immobilière et
d’exécution de projets et Biens immobiliers-2 –
Services de gestion immobilière et d’exécution de
projets du Secteur de la capitale nationale. Dans la
foulée du succès des contrats AFPS, les marchés
Biens immobiliers-1 aideront le Ministère à
administrer les services de gestion immobilière et de
réalisation de projets, tout en maximisant l’accès à
l’expertise et à l’aptitude à l’innovation du secteur
privé, ce qui augmentera la capacité des
fonctionnaires à assurer la prestation des services. 

Faisant suite aux consultations publiques menées
en 2011, TPSGC procède à une deuxième demande
de renseignements concernant le projet de marché
Biens immobiliers-1. Grâce à cette demande de
renseignements, les membres de l’industrie, les
associations qui les représentent ainsi que les
petites et moyennes entreprises pourront donner
leur avis et contribuer activement au projet de
marché Biens immobiliers-1.

Le projet Biens immobiliers-2 , qui a été conçu
expressément pour la région de la capitale
nationale, vise à acquérir des services de gestion
immobilière, des services de réalisation de projets
et des services facultatifs pour le complexe Carling
d’ici août 2013, de même que pour les immeubles
du pré Tunney d’ici avril 2014.

Milieu de travail 2.0 : une
question de méthode et
non de lieu
Le concept Milieu de travail 2.0 a été mis en place par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) pour appuyer l’engagement du greffier du
Conseil privé envers le renouvellement des milieux de
travail. Cette initiative pangouvernementale a pour
objectif de créer des milieux de travail modernes qui
sauront attirer des fonctionnaires, les maintenir en
poste et leur donner les moyens de travailler de façon
intelligente, écologique et saine afin de mieux servir la
population canadienne. L’initiative porte sur la
modernisation du cadre physique de l’aire de travail,
l’actualisation des politiques, des processus et des
systèmes qui aident les fonctionnaires à exercer leurs
fonctions, et la mise en place de nouvelles
technologies qui leur permettront de se brancher, de
collaborer et de communiquer à l’échelle du
gouvernement et avec la population canadienne.
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Différents facteurs motivent cette nouvelle orientation,
notamment la technologie en constante évolution, la
nécessité d’attirer et de maintenir en poste un effectif
dans un marché du travail concurrentiel,
l’engagement à l’égard de l’amélioration de la
capacité de la fonction publique à servir au mieux la
population canadienne, l’engagement envers la
protection de l’environnement par la réduction de
notre empreinte carbone et l’écologisation des
immeubles du gouvernement, et le désir de permettre
aux employés de concilier travail et vie personnelle.

Avantages

Un milieu de travail plus sain où les employés
disposent de processus, d’outils et de technologies
qui les soutiennent dans la prestation des services 
à la population canadienne est bénéfique pour 
tout le monde.

Les avantages de l’initiative Milieu de travail 2.0 sont
nombreux, allant d’une main d’œuvre plus saine et
mobilisée à un milieu de travail plus économique et
efficient. Tout le monde en profite, y compris les
fonctionnaires qui travaillent dans ces milieux de
travail nouvellement conçus, le gouvernement du
Canada, ainsi que la population canadienne qui tire
profit des services offerts par le gouvernement fédéral
et qui les paye.
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Avantages pour les employés :

• L’amélioration des outils et des technologies
augmente la productivité et la satisfaction 
des employés.

• Les lieux de travail novateurs et intégrés
permettent de mieux utiliser l’espace et
favorisent un meilleur rendement.

• Les lieux de travail dynamiques et attrayants
contribuent à attirer et à maintenir en poste les
nouveaux employés.

• L’actualisation des politiques et des 
processus favorise un meilleur équilibre
travail-vie personnelle.

• Les avancées technologiques facilitent la
connexion avec le public et permettent de
travailler partout en tout temps.

• Les solutions de vidéoconférence en haute
définition (p. ex. téléprésence) réduisent le
temps et les coûts de déplacement.

Avantages pour le gouvernement :

• Des immeubles écologiques sont des gages de
milieux de travail sains et durables. 

• Des milieux de travail plus sains entraînent de
plus faibles taux d’absentéisme.

• Des milieux de travail équilibrés et positifs
attireront et maintiendront en poste la prochaine
génération de fonctionnaires.

• De plus petits postes de travail et davantage de
lumière naturelle se traduisent par des coûts de
locaux et opérationnels plus faibles.

Avantages pour la population canadienne :

• Les nouvelles technologies garantissent la
prestation efficiente et efficace des programmes
et des services du gouvernement fédéral.

• Le design écologique et durable permet de
réduire nos déchets et de conserver l’énergie.

• Les communications sans fil ainsi que
l’amélioration de la qualité des outils de
vidéoconférence et de l’accès à ceux-ci
réduisent l’empreinte carbone du gouvernement
et les coûts d’exploitation.

Aller de l’avant

L’équipe d’intégration de l’initiative Milieu de travail
2.0, formée en mai 2011, a pour mandat de continuer
l’étude, le développement et la promotion du concept
à l’échelle de l’administration et de veiller à ce qu’il
soit entièrement intégré aux politiques et aux
processus de TPSGC.

Parmi les initiatives clés de l’exercice 2011-2012, on
compte l’inclusion du concept Milieu de travail 2.0
dans les Normes d’aménagement du gouvernement
du Canada. Le concept sera mis en œuvre au fur et à
mesure que les locaux seront rénovés et que de
nouveaux locaux seront aménagés. Il sera ainsi
possible de moderniser jusqu’à 25 pour cent des
milieux de travail de l’administration fédérale au cours
des cinq prochaines années. 
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Deux lieux de démonstration illustrant concrètement
le concept Milieu de travail 2.0 ont été aménagés au
191, promenade du Portage, à Gatineau, et à
L’Esplanade Laurier, à Ottawa. On y trouve
notamment des postes de travail de taille réduite, des
cloisons basses, des revêtements durables et des
aires de collaboration. De nombreux ministères clients
ont visité ces lieux de démonstration durant l’exercice
2011-2012 et ont découvert les avantages que
procurent la clarté, l’ouverture et la souplesse des
locaux. Plusieurs grands projets liés à l’initiative Milieu
de travail 2.0 (avec la Commission de la fonction
publique et le Conseil du Trésor) sont en cours
d’élaboration. Divers outils seront créés pour aider les
ministères clients à aller de l’avant. 

TPSGC continue de collaborer avec ses partenaires
de l’ensemble de l’administration ainsi qu’avec des
organisations nationales et internationales afin de
poursuivre l’évolution de l’initiative Milieu de travail
2.0. Cette initiative véritablement novatrice et
pangouvernementale fournira des milieux de travail
modernes, sains et durables pendant de nombreuses
années à venir.

Programme d’acquisition
de services énergétiques
Le Programme d’acquisition de services énergétiques
(PASE) vise à moderniser les six centrales de
chauffage et de refroidissement de la région de la
capitale nationale ainsi que leurs réseaux de
distribution, et à trouver des modes de
fonctionnement novateurs. Grâce à ce programme,
nous pourrons tirer profit de l’expertise du secteur
privé pour assurer la prestation de services
énergétiques dans divers immeubles de la région de
la capitale nationale, tout en réduisant leurs émissions
de gaz à effet de serre. 

Infrastructure énergétique 

Les six centrales et les cinq réseaux de distribution
fournissent des services de chauffage et de
climatisation à plus de 50 000 fonctionnaires
travaillant dans quelque 90 immeubles de la région
de la capitale nationale. 

Pourquoi le PASE est-il nécessaire? 

L’infrastructure énergétique actuelle qui dessert notre
parc d’immeubles de la région de la capitale nationale
est vieillissante et nécessite une modernisation
importante. Il est également de plus en plus difficile
d’attirer et de maintenir en poste dans l’organisation
des experts chargés de gérer et de moderniser les
systèmes actuels en fonction des toutes dernières
normes technologiques et environnementales.

L’initiative Milieu de travail 2.0
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C’est pourquoi Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada veut des technologies
vertes et économiques. Le PASE lui permettra de se
concentrer sur ses priorités environnementales,
d’atteindre ses objectifs de réduction des gaz à effet
de serre et d’augmenter l’efficience environnementale
de ses activités. 

Comment l’équipe du PASE remplit-elle son mandat? 

L’équipe du PASE étudie divers modèles opérationnels,
y compris la participation stratégique du secteur privé,
pour profiter des innovations de l’industrie de la
production d’énergie, qui évolue rapidement. 

Elle a consulté l’industrie à deux reprises dans le but
de confirmer son intérêt et de s’assurer qu’elle
possède les connaissances techniques, l’expertise,
la capacité et la solidité financière pour entreprendre
une telle initiative. L’équipe choisira un partenaire du
secteur privé dans le cadre d’un processus
d’approvisionnement ouvert, équitable et transparent.

Grâce au PASE, nous améliorerons la prestation des
services en maintenant la fiabilité de notre
infrastructure énergétique et en la rendant plus
efficiente et plus sûre, tout en réduisant les coûts et
en contribuant à l’écologisation des opérations
gouvernementales.

Centrale de chauffage et de refroidissement Cliff 
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Plan d’investissement
intégré
Le Plan d’investissement intégré ministériel a été
élaboré pour satisfaire aux exigences obligatoires du
Conseil du Trésor énoncées dans deux politiques
entrées en vigueur le 10 décembre 2009 :

• la Politique de planification des investissements
– Actifs et services acquis; 

• la Politique sur la gestion des projets. 

Tous les ministères se conforment à ces politiques
depuis le 1er avril 2012. Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC) a mis en œuvre
son plan d’investissement au cours de l’exercice
2011-2012 et celui-ci est officiellement en vigueur
depuis juillet 2011.

Le principal objectif de l’élaboration, de la mise en
œuvre et de la surveillance du Plan d’investissement
intégré de TPSGC est de procéder à une attribution
consciencieuse et rationnelle des ressources pour les
actifs existants et nouveaux et les services acquis,
selon les affectations budgétaires existantes. Le plan
décrit la façon dont le Ministère planifie et gère ses
investissements de façon à optimiser ses ressources
et à favoriser une bonne gouvernance. Cela suppose
une forte capacité de gestion de projet au niveau de

la Direction générale et au niveau ministériel. TPSGC
a acquis l’expertise nécessaire au sein de la Direction
générale des biens immobiliers (DGBI), de la Direction
générale de la Cité parlementaire et de la Direction
générale des services d’infotechnologie pour satisfaire
aux exigences du Plan d’investissement intégré. 

Le plan repose sur un horizon de cinq ans et est
soumis au Conseil du Trésor aux fins d’examen et
d’approbation au moins une fois tous les trois ans. À
l’interne, il doit être mis à jour chaque année de façon
à respecter les budgets et les priorités du
gouvernement. Le premier plan de TPSGC couvre les
exercices 2011-2012 à 2015-2016. Quelque
136 projets de la DGBI ont été ajoutés à la liste de
projets du Plan d’investissement intégré durant
l’exercice 2011-2012, dont 106 projets relatifs à des
actifs et 30 projets de location à bail.



Cette section du rapport présente le compte rendu sur les biens
en 2011-2012, qui décrit l’état du portefeuille immobilier de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)
à l’échelle nationale et dans les six régions suivantes : la Région
de l’Atlantique, la Région du Québec, le Secteur de la capitale
nationale, la Région de l’Ontario, la Région de l’Ouest et la
Région du Pacifique. Il comprend également divers aperçus du
plan de revitalisation de la Cité parlementaire et des activités du
Secteur de la stratégie de gestion des ouvrages techniques. 

Conformément au Guide de la gestion des biens immobiliers du
Conseil du Trésor, TPSGC évalue une vaste gamme d’aspects
financiers et non financiers et de facteurs de risques lorsqu’il
s’agit de prendre une décision d’investissement qui respecte et
équilibre les multiples objectifs de l’État. Cette analyse du
meilleur rapport qualité-prix pour le contribuable est axée sur la
solution la moins coûteuse à long terme et sur un ensemble de
facteurs non financiers tels les objectifs stratégiques et les

notre portefeuille

            

objectifs liés au client, aux enjeux sociaux, aux politiques et à
la réglementation. Les risques du marché, les risques
opérationnels et les risques liés au client sont également pris
en considération et quantifiés dans la mesure du possible.

TPSGC évalue un large éventail de possibilités en matière de
location de bureaux, assure une analyse détaillée de chaque
possibilité et justifie ses choix avec rigueur. Bien que les
méthodes utilisées demeurent uniformes à l’échelle du pays, la
situation des marchés locaux ainsi que la pertinence et
l’interdépendance des facteurs non financiers varient
considérablement d’un projet à l’autre. Ces facteurs
conduisent parfois à des décisions divergentes quant au
meilleur rapport qualité-prix : l’État optera par exemple pour la
construction d’un immeuble dans un marché donné, mais
choisira simultanément dans un autre marché de vendre un
bien ou de recourir au bail-achat, à la construction à des fins
de location ou à un partenariat public-privé.
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In this publication, all building space figures are in rentable
square metres. Building rentable area is calculated by subtracting
building services and inside parking areas from the total inside
gross area. Areas outside the exterior walls, such as balconies,
terraces, or corridors, are also excluded.

En plus de prendre des décisions d’investissement pour respecter
les nouveaux besoins en locaux, TPSGC investit régulièrement
pour satisfaire aux priorités et objectifs en matière de santé et de
sécurité, d’intégrité des biens, de service à la clientèle, de gestion
financière, de gestion d’autres biens et de gestion de portefeuille,
ainsi que pour respecter les priorités et objectifs du gouvernement
du Canada. À titre d’organisation axée sur la gestion des biens
immobiliers, TPSGC fait appel à une grande variété de partenaires
de l’industrie à l’échelle pancanadienne pour assurer la prestation
des services liés à ces biens.

Dans la présente publication, toutes les données sur la superficie
sont exprimées en mètres carrés louables. On calcule la
superficie louable en soustrayant les installations techniques et
les aires de stationnement intérieur de la superficie intérieure
brute totale de l’immeuble. Les zones se trouvant au-delà des
murs extérieurs, par exemple les balcons, les terrasses ou les
couloirs, sont également exclus.
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Compte rendu 
sur les biens
Portefeuille national

Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada (TPSGC) fournit des lieux de travail à
109 ministères et organismes fédéraux, et à quelque
271 000 employés. La gestion du portefeuille national
incombe à six régions : la Région de l’Atlantique, la
Région du Québec, le Secteur de la capitale nationale
(Ottawa-Gatineau et Nunavut), la Région de l’Ontario,
la Région de l’Ouest et la Région du Pacifique. 

Le répertoire du Ministère comporte plus de
1 800 emplacements au pays : 335 immeubles
appartenant à l’État, plus de 2 000 immeubles loués
dans 1 400 emplacements et 9 immeubles faisant
l’objet d’un bail-achat. La superficie locative dont
dispose TPSGC totalise environ 7,3 millions de mètres
carrés (m²), dont 3,4 millions de m² (46 %) dans 
des immeubles appartenant à l’État, 3,5 millions de
m² (48 %) dans des immeubles loués et 0,5 million
de m² (6 %) dans des immeubles faisant l’objet 
d’un bail-achat.

 
 

  
 

 
 

Bail-achat : 0,5 (6 %)

Propriété de l’État : 
3,4 (46 %)

Location :
3,5 (48 %)

Profil du portefeuille national par type d’intérêt 
(en millions de m²)
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Environ 6,4 millions (87 %) des 7,3 millions de m² dont
dispose le Ministère se composent de locaux à
bureaux. La partie restante est formée d’immeubles à
utilisation commune (p. ex. des entrepôts),
d’immeubles à vocation particulière (p. ex. des

centres de formation) et d’immeubles désignés (p. ex.
les édifices du Parlement). Le répertoire national
comprend également des centrales de chauffage et
de refroidissement, des ouvrages techniques 
(p. ex. les ponts et barrages) et des logements.

Profil du portefeuille national 1

1 Ce tableau décrit la totalité du portefeuille de biens immobiliers de TPSGC, composé d’installations
à bureaux et autres types d’installations (p. ex. entrepôts, centres de formation).

2 Bail avec option d’achat.

Région du
Pacifique

Région de
l’Ouest

Région de
l’Ontario

Région de 
la capitale
nationale

Immeubles
appartenant à l’État

Immeubles obtenus
par bail-achat ²

Immeubles loués

DonnéesType de bien
immobilier

Nbre d’immeubles 

Superficie (m²)

% du total

Nbre d’immeubles 

Superficie (m²)

% du total

Nbred’emplacements

Superficie (m²)

% du total

Nbre d’immeubles 
ou d’emplacements

Superficie (m²)

% du total

36
186 556

2,5 %
1

25 558
0,3 %

205
277 712

3,8 %

242

489 826

6,7 %

38
228 917

3,1 %
0
0

0,0 %
267

496 867
6,8 %

305

725 784

9,9 %

45
350 132

4,8 %
2

12 926
0,2 %

249
485 810

6,6 %

296

848 867

11,6 %

104
1 974 405

26,9 %
4

348 107
4,7 %

241
1 682 597

22,9 %

349

4 005 109

54,5 %

37
325 972

4,4 %
2

70 645
1,0 %

205
301 438

4,1 %

244

698 055

9,5 %

75
287 276

3,9 %
0
0

0,0 %
308

291 444
4,0 %

383

578 720

7,9 %

335
3 353 259

45,6 %
9

457 235
6,2 %
1 475

3 535 868
48,2 %

1 819

7 346 362

100,0 %

Région du
Québec

Région de
l’Atlantique Total

Total
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À l’échelle nationale – Principaux clients 

L’emplacement et la superficie des locaux à bureaux
sont importants pour les ministères clients dans
l’exécution de leurs programmes. La Direction
générale des biens immobiliers (DGBI) acquiert des
locaux au nom de ses clients et s’assure que ces
locaux sont sécuritaires, qu’ils répondent aux besoins
des clients, qu’ils offrent le meilleur avantage

économique à long terme pour le gouvernement et
qu’ils respectent les objectifs environnementaux ainsi
que les politiques gouvernementales pertinentes.

Les dix principaux clients du portefeuille de TPSGC,
en ce qui a trait à la superficie en m², figurent dans le
tableau qui suit. La superficie des locaux qu’occupent
ces clients représente plus de 50 pour cent de la
superficie totale que gère TPSGC.

Dix ministères clients principaux quant à la superficie en m² occupée

Organisme ou ministère client

Agence du revenu du Canada
Ressources humaines et Développement des compétences Canada
Défense nationale
Gendarmerie royale du Canada
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Bibliothèque et Archives Canada
Santé Canada
Agence des services frontaliers du Canada
Environnement Canada
Pêches et Océans Canada

427 713
253 343
217 526
187 731
194 636
154 124
117 131
74 800
53 717
64 840

1 745 562

1 140
28 749
39 659
72 290

9 271
0

5 932
2 497

18 906
0

178 444

515 758
416 106
217 745
101 459
151 169
84 204

109 445
153 560
116 751
118 111
1 984 307

944 612
698 198
474 930
361 481
355 075
238 328
232 508
230 857
189 373
182 951
3 908 312Total

Immeubles
appartenant 
à l’État (m2)

Immeubles
obtenus par

bail-achat (m²)
Immeubles
loués (m²)

Superficie 
totale (m²)
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À l’échelle nationale – Indicateurs relatifs 
aux locaux à bureaux

La DGBI exerce une surveillance et établit des
rapports sur les trois indicateurs de responsabilisation
de base suivants : 

• mètres carrés de locaux à bureaux par employé
(m²/employé); 

• coût des locaux à bureaux par employé
($[loyer]/employé); 

• coût des locaux à bureaux par mètre carré
($[loyer]/m²). 

Ces indicateurs correspondent aux superficies de
chaque immeuble convenant au travail de bureau et
ne tiennent pas compte des autres espaces (p. ex. les
espaces d’entreposage). 

L’ensemble des coûts des locaux repose sur les
loyers bruts imputés du marché. Ainsi : 

• pour les immeubles loués ou obtenus par bail-
achat, le loyer de l’immeuble se compose du
loyer contractuel (net), des coûts de
fonctionnement et d’entretien, des taxes et des
indexations (ou désindexations) reposant sur
l’indice des prix à la consommation;

• pour les immeubles appartenant à l’État, le
loyer de l’immeuble est établi selon les tarifs
(nets) déterminés au moyen d’une étude de
marché, les coûts de fonctionnement et
d’entretien et les taxes.

Indicateurs de responsabilisation annuels 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Mètres carrés par employé (m²/employé) 19,3 18,9 18,9 19,0

Coût en $ (loyer)/employé 5 499 $ 5 572 $ 5 689 $ 5 868 $

Coût en $ (loyer)/m² 284 $ 295 $ 300 $ 309 $
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Satisfaction des clients

Le Sondage national sur la satisfaction des locataires
est un outil permettant d’évaluer le niveau de
satisfaction des fonctionnaires fédéraux relativement
à la qualité des services offerts dans les immeubles
dont TPSGC est responsable (qu’il s’agisse
d’immeubles loués ou d’immeubles gérés par TPSGC
et d’autres ministères). Il aide le Ministère à mieux
comprendre les besoins de ses locataires et à
améliorer les installations techniques existantes des
immeubles. Ce sondage, qui était effectué auparavant
sur support papier, est maintenant réalisé par
téléphone par Statistique Canada. Le sondage est
mené tous les deux ans et couvre chaque fois des
immeubles différents. Les résultats sont publiés dans
Le Quotidien de Statistique Canada.

Pour connaître les résultats du sondage de 2010-
2011, veuillez consulter la publication Notre
portefeuille – Notre histoire 2010-2011. Les résultats
du sondage de 2012-2013 seront présentés dans la
prochaine publication. 

Réalisations en matière de développement durable et de
conformité environnementale

Bâtiments durables

• En réponse à la Stratégie fédérale de
développement durable (2010), TPSGC a
élaboré son Cadre stratégique pour la durabilité
dans les immeubles dans lequel il explique en
détail la façon dont il intègre les outils

d’évaluation de la performance
environnementale reconnus par l’industrie aux
activités de conception, de construction et
d’exploitation des immeubles appartenant à
l’État et des locaux loués. Ces outils servent à
évaluer la performance des bâtiments sur le
plan de l’efficacité énergétique, de la
conservation de l’eau, de l’utilisation des
ressources matérielles, de la gestion des
déchets, de la qualité de l’air intérieur et de la
gestion de l’environnement. 

• TPSGC a également adopté plusieurs pratiques
exemplaires telles que la réalisation d’une
analyse du cycle de vie pour tous les grands
projets de bâtiment, l’intégration de baux
écologiques aux activités opérationnelles, le
recours à une approche de conception intégrée,
la promotion des matériaux durables et
l’établissement d’indicateurs de performance.

• En mars 2012, on comptait six bâtiments
certifiés LEED (Leadership in Energy and
Environmental Design) et un bâtiment certifié
Green Globes sous la garde de TPSGC. Six
autres bâtiments qui sont présentement en
construction devraient respecter les exigences
d’obtention de la certification LEED Or.

• Entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2012, 170
(66 pour cent) des 259 bâtiments évalués dans
le cadre du programme Building Environmental
Standards de la Building Owners and
Managers Association se sont qualifiés en vue
de la certification.
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Émissions de gaz à effet de serre

• Puisque TPSGC est chargé de la garde de 26
pour cent de la superficie des locaux fédéraux,
ses efforts pour diminuer les émissions associées
au fonctionnement des immeubles contribueront
grandement à l’atteinte de l’objectif du
gouvernement fédéral, soit de réduire les
émissions de 17 pour cent d’ici 2020, par rapport
aux niveaux de 2005-2006.

• Quatre-vingt-dix-neuf pour cent des émissions
de gaz à effet de serre de TPSGC proviennent de
son portefeuille d’immeubles.

• Au cours de l’exercice 2011-2012, TPSGC a
réduit ses émissions  de 4,9 pour cent par rapport
au point de comparaison de 264 kilotonnes établi
pour en 2005-2006. Le Ministère est en train
d’élaborer un Plan national de gestion de
l’énergie pour cibler ses efforts dans ce domaine.

Sites contaminés

• Le 31 mars 2012, TPSGC avait terminé
l’exécution du plan d’assainissement ou de
gestion des risques de 75,6 pour cent des sites
contaminés connus. 

• La deuxième phase du Plan d’action pour les sites
contaminés fédéraux a permis à TPSGC d’obtenir
environ 83 millions de dollars sur trois ans pour
l’assainissement de ses sites contaminés et 4,4
millions de dollars sur cinq ans pour la gestion du
programme, ce qui comprend le soutien des
experts du Ministère. Ce dernier élément traduit
bien le rôle de premier plan qu’assume TPSGC
en ce qui a trait aux sites contaminés. 

Déchets

• Entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2012, les
matières dangereuses servant au fonctionnement
et à l’entretien des immeubles appartenant à
l’État ont été réduites de 25 pour cent.

• TPSGC s’est également assuré par contrat que
les ressources utilisées lors de la construction
ou de l’entretien sont consommées et
récupérées de façon durable.

Conformité environnementale

• Pour se préparer à l’entrée en vigueur de
nouveaux règlements sur les systèmes de
stockage en juin 2012, TPSGC a procédé à
l’évaluation des risques de déversement dans
tous les sites ainsi qu’à l’élaboration et à la mise
en place de mesures d’atténuation.

• En réponse aux changements majeurs apportés
à la Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale, TPSGC a commencé à
établir en février 2012 un processus visant à
officialiser l’intégration des examens de la
conformité environnementale, des sites
contaminés et des bâtiments durables afin de
renforcer la diligence raisonnable du Ministère.

• Son partenariat avec SNC-Lavalin O&M dans le
cadre du Programme de contrôle préalable
continue de l’éclairer sur la gestion du
fonctionnement de ses immeubles et des
services connexes.
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Portefeuille d’immeubles à bureaux appartenant à l’État

La présente section du rapport contient des renseignements
sur les immeubles à bureaux de TPSGC appartenant à l’État.

Les immeubles à bureaux appartenant à l’État sont
principalement situés dans huit grands centres
urbains, à savoir Halifax, Montréal, Ottawa-Gatineau,
Toronto, Winnipeg, Calgary, Edmonton et Vancouver.
Actuellement, plus de la moitié (en m²) de ces
immeubles se trouve dans la région de la capitale
nationale, presque exclusivement urbaine, et
comprend les immeubles à bureaux qui répondent
aux besoins des parlementaires.

La taille du portefeuille a fluctué au fil des ans en
raison des ventes, des retraits du répertoire et des
acquisitions. Le portefeuille se compose à l’heure
actuelle de 221 immeubles appartenant à l’État et
totalisant 2,7 millions de m² sur une superficie globale
de 6,4 millions de m² pour les locaux à bureaux. À
l’échelle nationale, la superficie moyenne d’un
immeuble à bureaux appartenant à l’État est de
12 014 m². Il existe des écarts marqués entre les
régions. Dans la Région de l’Atlantique, par exemple,
68 pour cent des immeubles ont une superficie
inférieure à 5 000 m², alors que dans le Secteur de la
capitale nationale, la superficie moyenne est
supérieure à 35 000 m². 

2007-08 2008-09 2009-10

# Office Buildings 231 233 224

Space (m² in 000s) 2,369 2,405 2,352

Average Age (years) 47

2006-07

239

2,635

46 49 50

2010-11

226

2,495

50

Tableau récapitulatif du portefeuille d’immeubles à bureaux
de TPSGC appartenant à l’État

2008-09 2009-10 2010-11

Nbre d’immeubles 
à bureaux 233 224 226

Superficie (en
milliers de m²) 2 405 2 352 2 495

Âge moyen (en
années) 49

2007-08

231

2 369

47 50 50

2011-12

221

2 655

51

Remarque : Les édifices de la Cité parlementaire sont pris en compte
dans ces données.
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L’âge moyen des immeubles de TPSGC appartenant
à l’État est aujourd’hui de 51 ans. Près des deux
tiers des immeubles ont plus de 40 ans et se
trouvent en grande partie situés dans des zones
rurales. L’âge réel du portefeuille est toutefois bien
inférieur, TPSGC s’employant sans cesse à
entretenir ses biens, à les réparer et à les mettre à
niveau afin qu’ils répondent à des normes élevées
quant aux locaux à bureaux fédéraux.

% du total des immeubles à bureaux appartenant à l’État

 0 à 9 ans
10 à 19 ans

20 à 29 ans

30 à 39 ans40 ans 
et plus

65,3 %

1,8 %
7,2 %

9,0 %

16,7 %

        

 
 

 

  

Âge des immeubles à bureaux du portefeuille 
de TPSGC appartenant à l’État
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Dépenses de fonctionnement et d’entretien

Les dépenses de fonctionnement et d’entretien
comprennent les coûts associés au nettoyage, aux
services publics, à l’administration, à la réparation et à
l’entretien, à la sécurité, aux routes, aux terrains, à la
location (coût de gestion des activités commerciales à
l’intérieur des immeubles) et à la préparation des locaux
pour les locataires.

La moyenne des dépenses de fonctionnement et
d’entretien du portefeuille national est passée de
151 $/m² en 2010-2011 à 145 $/m² en 2011-2012.
Les dépenses de fonctionnement et d’entretien
totales associées aux immeubles à bureaux
appartenant à l’État ont augmenté d’environ
8,5 millions de dollars au cours de l’exercice. C’est
l’augmentation de la taille du portefeuille national,
qui est passée de 2,5 à 2,7 millions de m², qui
explique la diminution de la moyenne des dépenses.

La tendance enregistrée sur cinq ans indique une
augmentation soutenue des dépenses moyennes de
fonctionnement et d’entretien en 2009-2010 et en
2010-2011. Cette augmentation s’explique en grande
partie par les dépenses dans le cadre du Programme
accéléré d’infrastructures3, qui a permis aux régions de
mener à bien un certain nombre de projets de
réparation en souffrance. Les coûts de réparation et
d’entretien représentent la part la plus importante
(environ 40 pour cent) de l’ensemble des dépenses de
fonctionnement et d’entretien. Viennent ensuite les
services publics, le nettoyage, l’administration, la
sécurité, les routes, les terrains et la location. 

Puisque le Programme accéléré d’infrastructures a pris
fin en 2010-2011, les dépenses moyennes de
fonctionnement et d’entretien devraient continuer de se
stabiliser comme en 2011-2012. Au cours des cinq
derniers exercices, les coûts de fonctionnement ont
augmenté en moyenne de cinq pour cent par année.

Dépenses en immobilisations

TPSGC se conforme aux principes comptables
généralement reconnus et à des critères établis pour
désigner des dépenses à titre de « dépenses en
immobilisations ». Les dépenses en immobilisations
désignent les coûts répondant à l’un ou à plusieurs des
critères suivants : ils excèdent 25 000 $ et prolongent
l’espérance de vie initiale d’un bien, améliorent la
qualité de son rendement, accroissent sa capacité de
service ou réduisent ses coûts de  fonctionnement.

$/
m

2
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2009-10

151

2010-11

145

2011-12

 

Dépenses de fonctionnement et d’entretien du portefeuille
d’immeubles à bureaux de TPSGC appartenant à l’État

3 Le Programme accéléré d’infrastructures a été lancé le 1er avril 2009 dans le cadre du Plan d’action économique. Ce programme a servi à cibler les
travaux de remise en état des édifices fédéraux de TPSGC et autres infrastructures avec des investissements de plus de 420 millions de dollars sur
deux ans (2009-2010 et 2010-2011). Pour de plus amples renseignements, consultez la section Programme accéléré d’infrastructures, qui se trouve
à la section Réalisations de la publication Notre portefeuille – Notre histoire 2010-2011.
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Les dépenses en immobilisations, qui étaient de
76 $/m² en 2010-2011, ont diminué pour s’établir à
59 $/m² en 2011-2012. Elles sont ainsi passées de
189 millions de dollars à 157 millions de dollars. Les
dépenses en immobilisations liées aux biens
immobiliers ont augmenté en 2009-2010 et en
2010-2011 en raison de l’accroissement du
financement dans le cadre du Programme accéléré
d’infrastructures du Ministère. Ce stimulant financier a
permis aux régions d’entreprendre de nombreux
projets d’immobilisations reportés les années
précédentes, de même que des projets à l’origine
prévus pour les années futures. Pour ce qui est de
l’avenir, le financement accru des deux dernières
années et les pratiques exemplaires adoptées
permettront au Ministère d’investir convenablement
dans ses biens.

Taux d’inoccupation

TPSGC a pour mandat de fournir des locaux à
bureaux et des services immobiliers aux ministères et
organismes fédéraux qui, à leur tour, exécutent des
programmes et fournissent des services à la
population canadienne. TPSGC gère son portefeuille
de biens immobiliers en vue d’offrir le meilleur rapport
qualité-prix au contribuable. Dans cette perspective,
le Ministère surveille les taux d’inoccupation afin de
réaliser d’éventuelles économies d’espace, de saisir
des possibilités de regroupement et d’évaluer son
rendement. TPSGC compare ses taux d’inoccupation
à ceux d’autres organisations. Bien qu’il existe des
différences dans les approches adoptées, les taux
d’inoccupation de TPSGC sont généralement moins
élevés que ceux du secteur privé.

TPSGC doit, à l’intérieur de son portefeuille, disposer
d’une certaine souplesse et d’un taux d’inoccupation
qui lui permettent de répondre aux besoins en
constante évolution des clients. Il arrive par exemple
qu’un client doive obtenir des locaux rapidement pour
exécuter un nouveau programme ou fournir un
nouveau service à la population canadienne. Ces
besoins changeants expliquent la présence possible
de petits espaces vides disséminés à l’intérieur du
portefeuille et qu’il n’est pas facile d’utiliser.

TPSGC limite également la location à des fins
commerciales (« louage ») aux entreprises offrant des
services (alimentation, vente au détail, etc.) aux
employés fédéraux. Même si le fait d’élargir l’accès à
d’autres entreprises (p. ex. du secteur des technologies)
pouvait permettre de réduire le taux d’inoccupation,
cela amènerait TPSGC à s’éloigner de son mandat.
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Le suivi du taux d’inoccupation s’effectue pour
l’ensemble des locaux à bureaux et des autres locaux
(centres de conférences ou de formation, entrepôts,
etc.) du portefeuille de TPSGC, que ceux-ci
appartiennent à l’État, qu’ils soient obtenus par
bail-achat ou qu’ils soient loués. TPSGC évalue son
rendement selon l’« inoccupation commercialisable »
plutôt que selon le total de la superficie inoccupée.

Le taux d’inoccupation commercialisable pour les
locaux à bureaux appartenant à l’État représente le
pourcentage de la superficie locative totale des
immeubles qui est vacante et commercialisable
(c.-à-d. la superficie qui convient à l’occupation par
un client ou un locataire fédéral ou non fédéral). Le
tableau qui suit présente les données officielles de
TPSGC sur la superficie vacante. 

Par comparaison, la superficie totale inoccupée se
compose d’espace vacant commercialisable et
d’espace ne convenant pas pour l’instant à
l’occupation. Cela comprend, sans s’y limiter, des
locaux à bureaux que l’on s’emploie à aménager pour
des clients, des immeubles ou des bureaux en
rénovation, des immeubles impropres à l’occupation
et des immeubles dont l’aliénation a été approuvée.

Le taux d’inoccupation commercialisable du
portefeuille des locaux appartenant à l’État
s’établissait à 3,0 pour cent en 2011-2012, alors qu’il
était de 2,5 pour cent en 2010-2011. La hausse de ce
taux par rapport à l’exercice précédent est en grande
partie attribuable à l’augmentation de la superficie
vacante nette dans les régions du Québec et de
l’Atlantique ainsi qu’au Secteur de la capitale
nationale. La superficie vacante est demeurée
relativement stable ou a diminué dans les autres
régions du pays.
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Taux d’inoccupation du portefeuille d’immeubles à bureaux
de TPSGC appartenant à l’État

Valeur marchande

Pour établir les valeurs marchandes de 2011-2012,
on a indexé les valeurs de l’exercice précédent.

En raison du ralentissement économique de
2008-2009, les valeurs marchandes ont diminué pour
la première fois en 12 ans cette année-là, c’est-à-dire
depuis 1996-1997, mais elles se sont redressées en
2009-2010. En 2011-2012, la valeur marchande
moyenne à l’échelle nationale du portefeuille de
locaux à bureaux de TPSGC appartenant à l’État était
de 1 805 $/m², soit une augmentation de 6,5 pour
cent par rapport à l’exercice précédent.

notre portefeuille | DIRECTION GÉNÉRALE DES BIENS IMMOBILIERS
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Profil et rendement du répertoire des édifices 
à valeur patrimoniale

De tous les immeubles à bureaux appartenant
actuellement à l’État, 74 (33 %) ont été reconnus
comme des édifices à valeur patrimoniale par le
Bureau d’examen des édifices fédéraux du patrimoine.

L’âge moyen de ces édifices est 78 pour cent plus
élevé que celui des immeubles à bureaux qui n’ont
pas été reconnus, et la superficie moyenne de leurs
bureaux est 64 pour cent plus petite. Par conséquent,
les dépenses qu’on y consacre par mètre carré sont
plus élevées de 6 pour cent (fonctionnement et
entretien) et de 11 pour cent (immobilisations) que
pour les autres immeubles. 

En 2011-2012, la valeur marchande du portefeuille
d’immeubles reconnus était presque identique à celle
du portefeuille des immeubles non reconnus, ce qui
est dû à la fois à la hausse des investissements

réalisés dans des projets d’immobilisations au cours
des dernières années et à l’emplacement de choix
des immeubles.

Le taux moyen d’inoccupation4 plus élevé pour les
immeubles reconnus est attribuable à plusieurs
projets d’aliénation en cours, dans le cadre desquels
des immeubles sont libérés avant leur sortie du
répertoire de TPSGC.

Le tableau ci-dessous donne un aperçu du
rendement du portefeuille des immeubles à valeur
patrimoniale reconnus comparativement à celui des
immeubles non reconnus. Le portefeuille des
immeubles à bureaux à valeur patrimoniale présente
certains défis sur le plan du rendement. Cela dit, ces
immeubles bien en vue et centraux permettent de
maintenir une forte présence fédérale et sont prisés
par les locataires. 

Âge moyen 
(en années) Superficie (m²)

Taux
d’inoccupation

(%)

Valeur
marchande

($/m²)

Immeubles à bureaux
fédéraux reconnus pour
leur valeur patrimoniale

72,0 703 519 4,3 % 1 788 $

Autres immeubles 
à bureaux 40,5 1 951 489 2,6 % 1 812 $

Tous les immeubles 
à bureaux 51,1

Nbre

d’immeublesExercice 2011-2012

74

147

221 2 665 008 3,0 % 1 805 $

Coûts de F et E
($/m²)

138,54 $

130,54 $

145,12 $

Dépenses en
immobilisations

($/m²)

63,49 $

57,41 $

59,02 $

4 Le taux d’inoccupation des immeubles de TPSGC est expliqué en détail à la page 25 de la présente publication.
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Faits relatifs aux régions
La présente section contient des renseignements sur
notre portefeuille d’immeubles à bureaux appartenant
à l’État dans chacune de nos six régions, soit la
Région de l’Atlantique, la Région du Québec, le
Secteur de la capitale nationale, la Région de
l’Ontario, la Région de l’Ouest et la Région du
Pacifique. Un projet d’intérêt est également inclus
dans la description de chaque région.
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Région de l’Atlantique
La Région de l’Atlantique est composée de
Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse, de
l’Île-du-Prince-Édouard et du Nouveau-Brunswick.
Halifax, Moncton, St. John’s et Charlottetown figurent
parmi ses grands marchés urbains. 

En 2011-2012, la Région de l’Atlantique comptait
28 pour cent des immeubles à bureaux du portefeuille
d’immeubles appartenant à l’État, et représentant
10 pour cent de sa superficie (en m²).

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous, le portefeuille d’immeubles à
bureaux appartenant à l’État de la Région de l’Atlantique
n’a cessé de diminuer en raison de l’aliénation de biens
situés en zones rurales, où la demande est à la baisse.
Le répertoire d’immeubles de la Région est demeuré
comparativement stable pendant cette période. On a de
plus en plus recours au marché locatif pour répondre
aux besoins en locaux à bureaux. 

Le portefeuille d’immeubles à bureaux appartenant à
l’État de la Région de l’Atlantique comprend
62 immeubles à bureaux, pour une superficie totale de
276 750 m². Comme le montrent les tableaux
ci-dessous, les coûts de fonctionnement et d’entretien
et les dépenses en immobilisations moyens du
portefeuille de la Région de l’Atlantique ont été à la
hausse en 2009-2010 et en 2010-2011, ce qui est en
grande partie attribuable aux dépenses dans le cadre
du Programme accéléré d’infrastructures. Ces dépenses
moyennes ont fléchi en 2011-2012. Le taux
d’inoccupation se situe maintenant à 5,3 pour cent; il se
rapproche ainsi des taux observés en 2006-2007 et lors
des exercices antérieurs. 

Dépenses en immobilisations ($/m2)

Taux d’inoccupation (%)

Exercice

Exercice

Dépenses de F et E ($/m2)

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

Exercice

69 $
74 $ 77 $

3.7 %
4.7 % 4.5 %

139 $
154 $

163 $

140 $

4.1 %

176 $

2010-11

2010-11

2010-11

105 $

5.3 %

157 $

2011-12

2011-12

2011-12
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La Région de l’Atlantique a obtenu une approbation
préliminaire de 18,1 millions de dollars pour le projet
de modernisation du quartier général de la Division J
de la Gendarmerie royale du Canada, à Fredericton au
Nouveau-Brunswick. Le projet a pour but de remplacer
les systèmes mécaniques et électriques vieillissants
afin de maintenir l’intégrité du bien. Il prévoit également
une réorganisation de l’espace visant à régler le
problème de surpeuplement causé par l’aménagement
cellulaire des locaux. La Gendarmerie royale du
Canada pourra ainsi installer tout son personnel dans
l’unique immeuble du quartier général de Fredericton.

La Région est par ailleurs allée de l’avant avec un grand
projet d’immobilisations exécuté par SNC-Lavalin O&M
au Complexe des douanes et d’immigration de St.
Stephen, au Nouveau-Brunswick. Le projet, évalué à
3,2 millions de dollars, consistait à démanteler une
plateforme de circulation et un entrepôt commercial.
Le ministère locataire n’en avait plus besoin, et sa
structure était en mauvais état. Le projet a permis
d’améliorer la sécurité à cet important poste frontalier
et a entraîné une baisse des coûts de fonctionnement
étant donné la réduction de superficie.

La Région de l’Atlantique a remplacé le toit d’un
immeuble principal occupé par le ministère des

Anciens Combattants à Charlottetown,
Île-du-Prince-Édouard, au coût de 1,7 million de
dollars. Le projet était déterminant pour assurer un
milieu de travail sécuritaire et propice à la productivité
permettant de mener à bien les activités du Ministère. 

La Région a en outre conclu un bail pour le ministère
des Transports à Moncton, au Nouveau-Brunswick,
regroupant ainsi des baux s’appliquant à quelque 4
734,0 m² de locaux à bureaux et de locaux à usage
particulier pour une durée de 15 ans. Le coût du
projet s’élève à 13,8 millions de dollars. 

Elle a aussi renforcé une dalle de parc de
stationnement d’un bien principal occupé par Pêches
et Océans Canada à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse,
au coût de 2,7 millions de dollars. 

La Région déploie des efforts soutenus pour améliorer
le rendement de son portefeuille, notamment en
aliénant les biens entièrement ou partiellement
vacants et à rendement peu élevé situés dans les
collectivités rurales, ce qui permet de bien réintégrer
ces immeubles dans les collectivités. La Région a
d’ailleurs aliéné un immeuble fédéral situé à Canso, en
Nouvelle-Écosse, durant l’exercice 2010-2011.

Faits saillants sur les biens immobiliers

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

72 71 67 63 62
287 287 283 277 277
43 44 44 45 46
927 $ 834 $ 840 $ 995 $ 882 $
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Région de l’Atlantique

Projet d’intérêt

Mise sur pied du nouveau Centre des services de paye de
la fonction publique 
Miramichi (Nouveau-Brunswick)

Dans le cadre de l’initiative fédérale visant à
augmenter l’efficacité de la fonction publique et à
éliminer des dépenses inutiles, TPSGC procède au
regroupement des services d’administration de la
paye dans un centre unique situé à Miramichi, au
Nouveau-Brunswick. Les services de paye de
56 ministères et organismes qui utilisent le système
de gestion des ressources humaines du
gouvernement du Canada (PeopleSoft) seront
graduellement transférés au cours d’une période de
cinq ans ayant commencé en mai 2012.

La mise sur pied du nouveau Centre des services de
paye de la fonction publique à Miramichi créera

550 emplois dans la fonction publique à compter de
2012. L’effectif sera complet en 2016. Lors de la
première vague du projet, TPSGC a fait l’acquisition
d’environ 3 500 m² de locaux à bureaux et de locaux
à usage particulier pour y installer 145 employés. Ces
recrues ont suivi un programme de formation
professionnelle en mars 2012. Les nouveaux
employés ont commencé à fournir des services de
paye à la fin du mois de mai, au moment où a
débuté le transfert graduel des services assurés par
les ministères et les organismes visés par la
première vague.

La présence du Centre des services de paye à
Miramichi contribuera à la création d’emplois
durables dans la région et aura une incidence
positive sur les habitants, les entreprises et
l’ensemble de l’économie régionale.
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La Région du Québec est composée de la province
de Québec, à l’exception de Gatineau qui fait partie
du Secteur de la capitale nationale. Montréal et
Québec figurent parmi ses grands marchés urbains.
Environ 45 pour cent du répertoire de la Région se
trouve à Montréal, 22 pour cent à Québec et
33 pour cent dans le reste de la province. 

En 2011-2012, la Région du Québec comptait
15 pour cent des immeubles à bureaux du portefeuille
d’immeubles appartenant à l’État, et représentant
10 pour cent de sa superficie (en m²).

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous, le portefeuille d’immeubles à
bureaux appartenant à l’État de la Région du Québec
a légèrement diminué. À l’heure actuelle, il compte
33 immeubles à bureaux, d’une superficie totale de
272 000 m². Comme le montrent les tableaux
ci-dessous, les coûts de fonctionnement et
d’entretien et les dépenses en immobilisations du
portefeuille sont à la hausse, ce qui est en grande
partie attribuable aux dépenses dans le cadre du
Programme accéléré d’infrastructures. Le taux
d’inoccupation se situe maintenant à 6,3 %,
principalement parce que deux immeubles fédéraux
de Québec sont vides et en attente d’aliénation ou
de déconstruction.

Région du Québec
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Dépenses en immobilisations ($/m²)
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80 $
68 $

105 $

Taux d’inoccupation (%)

Exercice

3,7 %
4,2 %

6,9 %

140 $

2010-11

2010-11

2010-11

135 $

2011-12

98 $

2011-12

104 $

2,3 %

2011-12

6,3 %
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Pour une deuxième année consécutive, la Région du
Québec a été en mesure de réaliser des projets
d’immobilisations représentant dans l’ensemble plus
de 33 millions de dollars, en vue de rénover et de
maintenir son portefeuille. 

Au nombre des grands projets entrepris figurait la
déconstruction de la gare maritime Champlain, à
Québec, à la suite du déménagement de fonctionnaires
fédéraux dans de nouvelles installations. Premier du
genre dans la région, ce projet suppose le recyclage
d’autant de matières que possible. 

D’autres projets ont consisté à remplacer des toitures,
à réparer des recouvrements muraux extérieurs et à
remplacer des fenêtres afin de maintenir et de rétablir
l’intégrité des immeubles appartenant à l’État. Il est à
noter que ces grands projets portent en bonne partie
sur des immeubles patrimoniaux, notamment la
résidence secondaire du gouverneur général à Québec.

Par ailleurs, on a poursuivi la planification de la
construction, par le secteur privé, d’un nouvel
immeuble qui accueillera des fonctionnaires fédéraux
à Québec, ainsi que de la reconstruction du Manège
militaire de la Grande-Allée.

Faits saillants sur les biens immobiliers

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

35 35 34 34 33
272 275 272 272 272
51 51 53 55 57
936 $ 841 $ 907 $ 965 $ 891 $
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Projet d’intérêt

Nouvel édifice de Québec 
Québec (Québec)

L’achèvement du nouvel édifice de Québec au 1550,
avenue d'Estimauville a permis aux ministères
fédéraux de commencer à y emménager le
1er novembre 2011. Ce nouvel édifice, qui a obtenu la
certification LEED Or, aidera TPSGC à atteindre ses
objectifs en matière de développement durable et à
rajeunir son parc immobilier.
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La région de la capitale nationale est composée des
régions métropolitaines d’Ottawa et de Gatineau,
ainsi que du territoire du Nunavut. 

En 2010-2011, la région de la capitale nationale
comptait 18 pour cent des immeubles à bureaux du
portefeuille d’immeubles appartenant à l’État, et
représentant 53 pour cent de sa superficie (en m²).

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous, le portefeuille d’immeubles à
bureaux appartenant à l’État pour la région de la
capitale nationale est demeuré relativement stable. À
l’heure actuelle, il compte 40 immeubles à bureaux,
d’une superficie totale de 1 400 000 m². Comme le
montrent les tableaux ci-dessous, les coûts moyens
de fonctionnement et d’entretien du portefeuille sont
à la hausse, une augmentation grandement
attribuable aux dépenses dans le cadre du
Programme accéléré d’infrastructures. Les dépenses
en immobilisations de la région ont également
augmenté durant cette période, alors que le taux
d’inoccupation est passé sous celui d’il y a cinq ans. 

Région de la capitale nationale

 

  

 

 

 

 

 

Dépenses en immobilisations ($/m2)

Taux d’inoccupation (%)

Exercice

Exercice

37 $34 $

18 $

4,6 %

2,8 % 2,6 %

121 $
130 $

143 $

Dépenses de F et E ($/m2)

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2 2010-11

2010-11

2010-11

Exercice

35 $

1,0 %
2011-12

1,4 %

2011-12

47 $

152 $

2011-12

153 $

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

39 39 36 41 40
1 148 1 148 1 101 1 242 1 405
47 55 53 49 50
1 831 $ 1 694 $ 1 906 $ 1 979 $ 1 990 $
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L’exercice 2011-2012 a marqué la fin de la stratégie
de gestion des locaux à bureaux du Secteur de la
capitale nationale. Au cours de cette période, on s’est
affairé à répondre au nombre élevé de demandes de
nouveaux locaux à bureaux générées par la
croissance des programmes fédéraux. De 2007 à
2011, le Ministère a fait l’acquisition de quelque
268 000 m² de locaux à bureaux pour 42 ministères
en vue de faire face à cette croissance.

Faits saillants sur les biens immobiliers
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Région de la capitale nationale

Projet d’intérêt
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Nouvelle stratégie de portefeuille

En 2011-2012, la région de la capitale nationale a mis
au point une nouvelle stratégie de portefeuille.
S’étendant sur dix ans (de 2012 à 2021), cette
stratégie fixe des objectifs en vue d’améliorer la
durabilité, la qualité et le rendement du portefeuille
immobilier du Secteur. Elle met en priorité l’accent sur
la rénovation d’immeubles clés, qui représentent
environ 25 pour cent des immeubles du SCN
appartenant à l’État ou obtenus par bail-achat. 

Le programme de rénovation permettra d’accroître la
durabilité des immeubles en répondant aux exigences
de performance environnementale LEED. Les
immeubles rénovés répondront en outre aux
nouvelles normes relatives à l’initiative Milieu de
travail 2.0. 

Enfin, à l’appui de la stratégie de portefeuille, la région
a conclu les négociations entourant cinq baux
importants totalisant quelque 93 000 m2. Le
renouvellement de ces baux permettra de fournir des
locaux de qualité qui favoriseront l’exécution
constante des principaux programmes du
gouvernement fédéral.
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La Région de l’Ontario est composée de la province
de l’Ontario, à l’exception de la grande région
d’Ottawa. L’essentiel du répertoire se situe dans la
région du Grand Toronto. Parmi les autres marchés
urbains d’importance, on retrouve Hamilton, London,
Windsor, Sudbury et Kingston.

En 2011-2012, la Région de l’Ontario comptait
17 pour cent des immeubles à bureaux du portefeuille
d’immeubles appartenant à l’État, et représentant
13 pour cent de sa superficie (en m²).

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous pour la Région, le portefeuille
d’immeubles à bureaux appartenant à l’État est
demeuré relativement stable. À l’heure actuelle, il
compte 37 immeubles à bureaux, d’une superficie
totale de 341 000 m². Comme le montrent les
tableaux ci-dessous, les coûts de fonctionnement et
d’entretien et les dépenses en immobilisations du
portefeuille sont à la hausse, ce qui est en grande
partie attribuable aux dépenses dans le cadre du
Programme accéléré d’infrastructures. Le taux
d’inoccupation a fluctué et se situe maintenant à
6 pour cent.

Région de l’Ontario
 

 

 

 

 

  

 

109 $

103 $

122 $

Dépenses de F et E ($/m2)

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2 2010-11

2010-11

2010-11

Exercice

121 $ 122 $

2011-12

Dépenses en immobilisations ($/m2)

Exercice

24 $ 

51 $

82 $
89 $

2011-12

41 $

Taux d’inoccupation (%)

Exercice

4,6 %

9,5 %
8,7 %

5,8 %

2011-12

6 6,0 %

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

34 38 37 38 37
299 335 334 342 341
58 57 59 60 62
975 $ 768 $ 863 $ 1 124 $ 1 721 $
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Conformément à une priorité ministérielle et à la politique
sur la gestion des biens immobiliers du Conseil du Trésor,
la Région de l’Ontario a poursuivi en 2011-2012 la cession
de certains immeubles du gouvernement du Canada
lorsque la valeur stratégique en était limitée, ou que la
demande n’en permettait pas la pleine utilisation. Quatre
immeubles du gouvernement du Canada ont été déclarés
excédentaires : Bracebridge, Kenora, Kapuskasing et
Brantford, représentant une superficie de 11 405 m². Ces
immeubles seront retirés du parc immobilier dans le cadre
du processus d’aliénation.
Le répertoire d’immeubles à bureaux du gouvernement du
Canada pour la Région de l’Ontario a fait l’objet
d’investissements importants visant l’amélioration en
matière de développement durable. De 2005 à 2011-2012,
des économies brutes ont été réalisées pour le portefeuille
immobilier du gouvernement du Canada à divers chapitres :

• réduction du coût de l’énergie de 25 %;
• réduction du coût des services publics de 21 %;
• réduction des gaz à effet de serre de 25 %;
• cumul estimatif des économies d’énergie :

7,4 millions de dollars;
• cumul estimatif de la réduction des gaz à effet de

serre : 7,8 kilotonnes.

En 2011-2012, le répertoire complet des immeubles du
gouvernement du Canada pour la Région de l’Ontario avait
obtenu la certification de la Building Owners and Managers
Association. La Région de l’Ontario est fière d’annoncer
qu’en 2011-2012, la Building Owners and Managers
Association a attribué une certification de niveau 3 (dans le
cadre de son programme Building Environmental
Standards) aux immeubles du 65, rue William à Chatham
et du 494, rue Dundas à Belleville.
La Région a mis sur pied le Comité directeur du
développement durable au sein de sa structure de
gouvernance pour faire en sorte que les engagements pris
par le gouvernement quant à l’écologisation des
immeubles se concrétisent à l’échelle du portefeuille
immobilier du gouvernement du Canada.

En 2011-2012, la Région de l’Ontario a continué de mettre
l’accent sur les investissements destinés à maintenir
l’intégrité des immeubles pour permettre aux ministères
fédéraux de bénéficier de lieux de travail « sécuritaires et
propices à la productivité » conformément à la demande
du Conseil du Trésor. Le programme d’immobilisations du
gouvernement du Canada a été axé sur diverses
tendances clés dans l’analyse des biens et des
investissements :

• demandes d’approbation de projet visant la
modernisation des ascenseurs du 1, rue Front et du
25, rue St. Clair à Toronto, du 195, rue Christina à
Sarnia, et du 130, avenue Syndicate à Thunder Bay;

• demandes d’approbation de projet visant la
modernisation des systèmes de chauffage, de
ventilation et de conditionnement de l’air au 48, rue
Owen à Barrie et au 11, rue Station à Belleville; 

• examen de l’état du revêtement extérieur pour
l’ensemble du répertoire d’immeubles du
gouvernement du Canada;

• examen des systèmes de gicleurs dans chaque
immeuble du gouvernement.

Au cours de l’exercice, un travail considérable a été
consacré à l’évaluation des immeubles du gouvernement
du Canada dans le cadre de l’élaboration des programmes
de travail des prochaines années.
L’analyse de la conservation à long terme des immeubles
a constitué une activité de premier plan en 2011-2012. On
a amorcé des projets pour examiner les possibilités de
remplacer ou d’améliorer les immeubles du gouvernement
du Canada dans le cadre de la planification du portefeuille
et de l’analyse de la réduction des biens. Des projets sont
en cours pour étudier la faisabilité à long terme des travaux
au 185, avenue Ouellette à Windsor, au 338, rue Keele et
au 4905, rue Dufferin à Toronto, au 1, rue North Front à
Belleville ainsi que dans les immeubles du gouvernement
du Canada à Thunder Bay.
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Région de l’Ontario

Projet d’intérêt

Amélioration du réseau d’incendie 
Sudbury (Ontario) 

La protection incendie constitue une partie essentielle
et intrinsèque de l’exécution des services et des
programmes dans tous les immeubles. Elle est
également fondamentale pour la sécurité publique, la
protection des immeubles et la continuité des
activités. Non seulement la protection incendie est-
elle de première importance pour prévenir
l’interruption de services gouvernementaux dont la
prestation repose sur l’infrastructure matérielle, mais il
s’agit également d’une exigence du Conseil du Trésor
qui vise la présence d’un système d’alarme-incendie
entièrement fonctionnel pour déceler l’existence d’un
incendie et empêcher sa propagation.
Le remplacement du système d’alarme-incendie du
1050, avenue Notre-Dame à Sudbury a été devancé
afin de répondre à cette exigence. En raison du
nombre croissant de fausses alarmes, TPSGC et
SNC-Lavalin dans la Région de l’Ontario ont entrepris
l’élaboration du projet et se sont employés à accélérer
le processus d’approbation. Les travaux
comprenaient le remplacement complet du système
d’alarme-incendie, notamment le tableau du système
en place, le câblage et tous les dispositifs. 
Le savoir-faire des professionnels de l’immobilier de
TPSGC s’étend à l’expertise relative aux systèmes
d’alarme-incendie, particulièrement lorsqu’il s’agit de
recommander un système particulier aux fins
d’approbation d’un projet. L’immeuble du 1050,
avenue Notre-Dame comporte deux étages et une
vaste superficie. Un nombre important d’employés y
travaillent, souvent hors des heures ouvrables. En

raison des besoins particuliers des occupants, on a
opté pour un système d’alarme-incendie câblé de
catégorie A, jugé le plus approprié. Le câblage des
systèmes de catégorie A comporte un niveau de
redondance supplémentaire par rapport à celui des
systèmes de catégorie B. Il empêche la désactivation
du mécanisme de détection à la suite d’un
court-circuit ou de l’ouverture de la boucle du circuit
de signalisation. Dans les systèmes d’alarme-
incendie de catégorie A, les fils sont ramenés au
tableau de contrôle par un chemin différent et sont
dotés de sectionneurs qui coupent automatiquement
le courant sur une section de ligne afin d’isoler tout
court-circuit et de permettre au reste de la boucle de
fonctionner sans interruption. Le tableau de contrôle
détecte tous les courts-circuits, ce qui permet au
personnel d’entretien d’en être informé et de rectifier
la situation rapidement et efficacement.
En cours de projet, le sous-ministre a lancé un appel
pour que soient identifiés tous les systèmes d’alarme-
incendie du parc national d’immeubles appartenant
à l’État qui en arrivaient à la fin de leur vie utile ou qui
présentaient des défaillances. Comme l’immeuble du
1050, avenue Notre-Dame faisait partie de ce groupe,
TPSGC et SNC-Lavalin dans la Région de l’Ontario
ont pris l’engagement d’achever le projet à la fin de
mars 2012. Les équipes ont pris de l’avance et
terminé le travail à la mi-février 2012. 
On avait à l’origine établi un budget estimatif de
665 868 $ pour ce projet. Le coût final a été de
509 175 $. Le projet a donc non seulement été
achevé avant la date prévue, mais il a nécessité un
budget inférieur à celui que l’on avait fixé.
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Région de l’Ouest

 

 

 

  

 

114 $

134 $135 $

Dépenses de F et E ($/m2)

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2007-08 2008-09 2009-10

2 2010-11

2010-11

2010-11

Exercice

Dépenses en immobilisations ($/m2)

Exercice

74 $

18 $ 24 $

Taux d’inoccupation (%)

Exercice

4,7 %

9,7 %

4,9 %

139 $

2011-12

148 $

171 $

2011-12

53 $

2,2 %

2011-12
1,7 %

 

La Région de l’Ouest est composée des provinces du
Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta et des
Territoires du Nord-Ouest. Winnipeg, Regina,
Saskatoon, Calgary, Edmonton et Yellowknife figurent
parmi ses grands marchés urbains. 

En 2011-2012, la Région de l’Ouest comptait 10 pour
cent des immeubles à bureaux du portefeuille
d’immeubles appartenant à l’État, et représentant
7 pour cent de sa superficie (en mètres carrés). 

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous, le portefeuille d’immeubles à
bureaux appartenant à l’État pour la Région de
l’Ouest est demeuré relativement stable. À l’heure
actuelle, il compte 22 immeubles, d’une superficie
totale de 182 000 m². Comme le montrent les
tableaux ci-dessous, les coûts de fonctionnement et
d’entretien du portefeuille ont augmenté
graduellement d’un exercice à l’autre, tandis que les
dépenses en immobilisations ont fluctué et augmenté
nettement au cours de l’exercice 2010-2011. Cette
augmentation est grandement attribuable aux
dépenses dans le cadre du Programme accéléré
d’infrastructures. Le taux d’inoccupation de la Région
a également fluctué pour ensuite atteindre le plus bas
niveau des cinq derniers exercices. 

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

22 22 22 22 22
182 181 182 182 182
43 46 47 49 50
1 570 $ 1 340 $ 1 265 $ 1 578 $ 1 736 $



La Région de l’Ouest gère un portefeuille de 372 baux
dans plus de 85 collectivités ainsi que des
installations appartenant à l’État dans 14 collectivités
de la Région. 

Elle gère également un portefeuille de logements de
350 unités appartenant à l’État et de 100 unités louées
dans cinq collectivités des Territoires du Nord-Ouest.

L’écluse et le barrage St. Andrews et le chantier naval
de Selkirk, situés près de Winnipeg, au Manitoba,
sont les biens immobiliers les plus singuliers gérés
par la Région de l’Ouest. 
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Région de l’Ouest

Centres de Service Canada
Estevan (Saskatchewan) et Thompson (Manitoba)

La Région de l’Ouest participe à un projet pilote
national visant la réalisation de projets de locaux clé
en main destinés aux Centres Service Canada de
Ressources humaines et Développement des
compétences Canada, dans le cadre desquels le
propriétaire est responsable à la fois de l’immeuble
de base et de l’aménagement.  Les deux projets
pilotes en cours dans la Région de l’Ouest se trouvent
à Estevan (Saskatchewan) et à Thompson (Manitoba)
et sont des constructions nouvelles.

Situé au 419, avenue Kensington, le projet d’Estevan
totalise 414,7 m² et a été achevé le 1er décembre
2011. Le projet de Thompson se trouve quant à lui
au 4 – 40, Moak Crescent. Ce projet de 388,2 m² a
été achevé le 1er novembre 2011.  

Le projet pilote a permis de tirer un certain nombre de
leçons que l’on s’emploie à formaliser afin d’y recourir
pour la réalisation de projets futurs. Les solutions clé
en main constituent une autre façon pour TPSGC
d’offrir des services à ses clients en tirant profit de ses
ressources avec l’aide du secteur privé.

Projet d’intérêt
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La Région du Pacifique dessert la
Colombie-Britannique et le Yukon. Vancouver,
Victoria et Whitehorse figurent parmi ses grands
marchés urbains.

En 2011-2012, la Région du Pacifique comptait
12 pour cent des immeubles à bureaux du portefeuille
des immeubles appartenant à l’État, et représentant
7 pour cent de sa superficie (en m²).

Au cours des cinq derniers exercices, comme l’illustre
le tableau ci-dessous pour la Région, le portefeuille
d’immeubles à bureaux appartenant à l’État a
légèrement diminué. À l’heure actuelle, il compte
27 immeubles à bureaux, d’une superficie totale de
178 000 m². Comme le montrent les tableaux
ci-dessous, les coûts de fonctionnement et
d’entretien et les dépenses en immobilisations
moyens du portefeuille de la Région du Pacifique ont
été à la hausse en 2009-2010 et en 2010-2011, ce qui
est en grande partie attribuable aux dépenses dans le
cadre du Programme accéléré d’infrastructures. Le
taux d’inoccupation du portefeuille a fluctué et se
situe maintenant à 3,1 pour cent.

Région du Pacifique
 

 

 

 

  

 

95 $ 110 $

Dépenses de F et E ($/m2)

2007-08 2008-09
Exercice

Dépenses en immobilisations ($/m2)

2007-08 2008-09
Exercice

13 $

30 $

Taux d’inoccupation (%)

2007-08 2008-09
Exercice

6,2 %

3,5 %

2011-12

3,1 %

164 $

2009-10

2009-10

56 $

2009-10

2010-11

2010-11

2010-11

4, 7 %

194 $

2011-12

122 $

102 $

2011-12

57 $

4, 5 %

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12

Nbre d’immeubles à bureaux
Superficie (en milliers de m2)
Âge moyen (en années)
Valeur marchande ($/m2)

29 28 28 28 27
182 179 179 180 178
40 43 44 44 44
2 500 $ 2 283 $ 2 413 $ 3 118 $ 3 405 $
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Comme les ministères mettent en œuvre leurs
initiatives d’économies  et comme la récupération des
locaux se fait conformément aux standards
d’aménagement relatifs à l’initiative Milieu de travail
2.0, la Région du Pacifique réévaluera ses stratégies
d’investissement communautaire et fera le nécessaire
pour limiter les coûts potentiels de possession que
cette inoccupation prolongée pourrait entraîner pour
l’État, tout en générant des économies à long terme. 

La Tour Library Square remporte le prix de la Terre de la
Building Owners and Managers Association

La Région du Pacifique de TPSGC a reçu le prix de la
Terre 2012 remis par la Building Owners and Managers
Association de la Colombie-Britannique en raison de
son excellence en matière de préservation des
ressources et de gestion écologique de l’immeuble
commercial de Library Square (au 300, rue Georgia
Ouest, Vancouver). Cet immeuble pourrait maintenant
remporter le prix de la Terre à l’échelle nationale.

Le prix de la Terre est décerné aux gestionnaires
d’immeubles qui se sont démarqués en s’efforçant de
régler les problèmes de nature environnementale que
posent les immeubles récents et âgés. L’évaluation

se fonde sur une description de l’immeuble et un
sommaire des gestes posés (réduction des risques
pour l’environnement, amélioration de la qualité de
l’air à l’intérieur de l’immeuble et pratiques de
nettoyage écologiques, recyclage, économies d’eau
et d’énergie, revêtements intérieurs, politiques
d’achat écologique, communications avec les
occupants et formation) et sur une étude de cas. Il
convient de souligner que chaque immeuble doit
détenir une certification valide selon la norme Building
Environmental Standards de la Building Owners and
Managers Association. 

L’immeuble Douglas Jung vise la certification LEED pour
bâtiments existants : exploitation et entretien

L’immeuble Douglas Jung, qui a remporté l’an
dernier le prix de l’immeuble de l’année de la Building
Owners and Managers Association, a entrepris le
processus de certification LEED pour bâtiments
existants : exploitation et entretien. La région du
Pacifique vise l’obtention de la certification LEED Or
et souhaite que cet immeuble soit le premier au
Canada à recevoir la certification LEED pour
bâtiments existants : exploitation et entretien.
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Avantages et économies potentielles

• Réduction des activités liées au nettoyage et aux
déchets solides et, possiblement, des coûts.

• Réduction de la charge à la prise grâce à la
collaboration entre le locataire et le responsable
du fonctionnement de l’immeuble, afin de
réduire l’utilisation des services publics. 

• En juin 2012, on a constaté une réduction de la
consommation d’énergie de 21 pour cent par
rapport à la consommation de référence de
2007; cette tendance à la baisse se poursuit.

• Collaboration entre le propriétaire et le locataire et
sensibilisation quant aux initiatives écologiques.

Nouvelle administration centrale du 
Service correctionnel du Canada

TPSGC a aidé Service correctionnel du Canada a
réaliser le regroupement de quatre bureaux différents
dans un même immeuble, situé à Abbotsford dans le
Lower Mainland et doté d’une superficie utilisable de
5 200 m² et de 18 places de stationnement de l’État.
L’immeuble est situé au 33991, avenue Gladys, dans
un secteur historique d’Abbotsford, et fait partie d’un
programme municipal de revitalisation du quartier. Le
projet Abbotsford dirigé par Cyril Developments a été
retenu parmi les nombreux soumissionnaires pour
son aspect concurrentiel sur le plan financier. 

Les occupants de l’immeuble de l’administration
centrale de Service correctionnel du Canada
travailleront dans un immeuble neuf, conçu pour
satisfaire aux normes Building Environmental
Standards de niveau 2 de la Building Owners and
Managers Association, et géré selon les principes des
baux écologiques pour assurer son exploitation et
son entretien durables. L’emménagement dans les
nouveaux bureaux s’est achevé le 24 mai 2012.
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Projet de remplacement de baux de l’Agence des services
frontaliers du Canada (région de Vancouver)

En janvier 2012, TPSGC a conclu deux baux avec la
société Onni Development Corporation pour des
locaux à bureaux à Vancouver permettant d’accueillir
l’Agence des services frontaliers du Canada. La date
de mise en service prévue est le 1er avril 2014. Le
promoteur immobilier a remporté deux appels d’offres
distincts, l’un pour le regroupement de baux pour
l’Agence des services frontaliers du Canada, et l’autre
pour le nouvel immeuble qui abritera l’administration
centrale de l’Agence. Ensemble, ces deux projets
totalisent 9 618 m². Le nouvel immeuble, appelé le
Central, se trouve au 1618, rue Québec. Ce site
multifonctionnel comprendra une tour de bureaux de
sept étages, une superficie limitée au rez-de-
chaussée destinée à des commerces, combinée à
des espaces d’habitation situés au-dessus de ceux-ci
et dans la tour adjacente. 
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Région du Pacifique

Achèvement imminent du projet du quartier général de la
Division E de la Gendarmerie royale du Canada
Surrey (Colombie-Britannique)

Le projet de déménagement du quartier général de la
Division E de la Gendarmerie royale du Canada
respecte toujours les délais, le budget et la portée
établis. La conception et la construction sont
pratiquement terminées, et la mise en service
demeure prévue pour le 23 décembre 2012. La
structure et l’enveloppe de l’édifice sont terminées,
et les travaux à l’intérieur, y compris l’installation des
postes de travail, seront achevés sous peu. Les
travaux d’aménagement paysager ont débuté et
devaient être terminés en octobre 2012. 

Une surveillance continue d’être exercée à la fois par
TPSGC, la Gendarmerie royale du Canada et le
partenaire du secteur privé pour assurer
l’harmonisation des activités cruciales. Une démarche
intégrée a été adoptée par les intervenants pour
assurer une mise en service fluide. Le déménagement
se fera par étapes à compter de janvier 2013, et
l’édifice devrait être entièrement opérationnel au
printemps 2013.

Faits importants :
•Installation de 76 162 m² 
•Inauguration des travaux le 7 mai 2010 
•Mise en service prévue le 23 décembre 2012
•Premier partenariat public-privé pour
l’administration fédérale – modèle de conception,
construction, financement et entretien

•Plus important projet concernant des locaux
fédéraux à l’extérieur du Secteur de la capitale
nationale jusqu’à présent

•Site de 14,8 hectares situé à Green Timbers
Urban Forest à Surrey, en Colombie-Britannique
(14 200 Green Timbers Way)

•Complexe regroupant plusieurs immeubles, dont
un immeuble à bureaux de sept étages 

•Le complexe offrira des locaux à bureaux et un
certain nombre de locaux à usage particulier à
plus de 2 700 membres du personnel de la
Gendarmerie royale du Canada, de TPSGC et de
Services partagés Canada

•L’accord conclu avec le partenaire du secteur
privé fait en sorte que l’installation obtiendra la
certification LEED Or, et la certification de
niveau 3 ou 4 du programme Building
Environmental Standards de la Building Owners
and Manager Association.

Projet d’intérêt
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L’édifice La Promenade nouvellement rénové

Cité parlementaire
La Direction générale de la Cité parlementaire
s’occupe de la gestion des édifices du Parlement, des
terrains adjacents et de tous les immeubles situés
devant la Colline du Parlement, au nord de la rue
Sparks, de la rue Elgin à la rue Bank. Il revient à la
Direction générale de la Cité parlementaire de
s’assurer que les édifices du Parlement, symbole de
démocratie pour la population canadienne et site
historique national, sont entretenus de façon
adéquate. Un grand nombre des édifices de la Cité
parlementaire ont plus d’un siècle et doivent être
modernisés, à l’intérieur comme à l’extérieur, pour
répondre aux normes du 21e siècle tout en conservant
leur cachet.

Les avoirs immobiliers de TPSGC dans le Secteur de
la capitale nationale comprennent le portefeuille de la
Cité parlementaire qui est composé de 32 immeubles
appartenant à l’État ainsi que de 15 immeubles à
bureaux et installations à vocation particulière loués
situés sur la Colline du Parlement ou à proximité de
celle ci. Ces immeubles accueillent les parlementaires
et leur personnel, le Cabinet du Premier ministre, le
Bureau du Conseil privé ainsi que des locataires
gouvernementaux fédéraux, commerciaux et
détaillants sur la rue Sparks. C’est dans la Cité
parlementaire que l’on trouve le plus grand nombre
d’édifices fédéraux à valeur patrimoniale au Canada,
soit un total de 27.

Pierre-Marc Mongeau
Sous-ministre adjoint
Direction générale de la Cité parlementaire
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Notre engagement

TPSGC s’est engagé à fournir des locaux fonctionnels
au personnel qui travaille dans les immeubles de la Cité
parlementaire. Pour atteindre cet objectif, TPSGC
compte sur une équipe dévouée d’experts internes
(allant des gestionnaires de projets et de biens
immobiliers aux techniciens du bâtiment) chargée
d’assurer la mise en œuvre de programmes d’entretien,
de réparation et de réhabilitation continus durant le
cycle de vie de tous les immeubles. Les tâches de
cette équipe visent également à moderniser les
systèmes pour qu’ils répondent aux codes du bâtiment
actuels, à régler les problèmes touchant la santé et la
sécurité et à améliorer la durabilité écologique des
immeubles. TPSGC se consacre à préserver l’intégrité
architecturale et la valeur patrimoniale de ces édifices
historiques dans l’intérêt des prochaines générations
de Canadiens et de Canadiennes.

La vision et le plan à long terme

Afin de prévenir la détérioration des immeubles et
l’augmentation des coûts de fonctionnement et
d’entretien, TPSGC, en collaboration avec ses
partenaires parlementaires (le Sénat, la Chambre des
communes et la Bibliothèque du Parlement), a élaboré
et lancé une vision et un plan à long terme de 25 ans,
qui visent la réparation et la réfection des édifices du
Parlement du Canada. La vision et le plan à long terme
ont été entrepris en 2001 et consistent en des
programmes de travaux quinquennaux. Elles ont
ensuite été mises à jour et approuvées en 2007, et le
financement du premier programme de travail
quinquennal, qui s’étend de 2007 à 2012, a été obtenu.

Réalisations découlant de la vision et du plan à long terme

Un certain nombre de projets visés par la vision et le
plan à long terme ont été menés à bien, y compris les
rénovations de l’édifice du 1, rue Wellington et de
l’édifice La Promenade au 151, rue Sparks, qui ont
ajouté des salles de réunion et des bureaux
parlementaires. Ce projet a également permis de
déménager 14 unités opérationnelles de la Chambre
des communes qui étaient établies dans l’édifice de la
rue Wellington. En outre, les services alimentaires de
l’édifice Ouest ont été déménagés dans de nouvelles
installations à l’extérieur de la Cité parlementaire.

Une fois achevés, ces rénovations et
déménagements ont permis de libérer l’édifice de
l’Ouest et l’édifice de la rue Wellington. Avec la
restauration de l’édifice Sir John A. Macdonald, il
s’agit des projets de grande envergure en cours à la
Cité parlementaire.

Réhabilitation de L'édifice de l'Ouest
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L’édifice de l’Ouest

Le projet de réhabilitation de l’édifice de l’Ouest, qui
devrait être terminé en 2017, comprend la
construction d’un bâtiment intercalaire dans la cour
intérieure, qui abritera provisoirement la Chambre des
communes et certaines fonctions parlementaires
pendant la restauration de l’édifice du Centre. Ce
bâtiment fournira un espace permanent plus que
nécessaire pour des salles de réunion et d’autres
fonctions parlementaires une fois que la Chambre des
communes réintégrera l’édifice du Centre. Les
travaux de démolition intérieure et d’élimination des
matières dangereuses sont en voie de réalisation et
devraient être achevés à l’automne 2012. 

Réhabilitation de l'édifice de l'Ouest
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L’édifice Wellington

L’édifice Wellington (sis au 180, rue Wellington), dont
les travaux devraient être terminés en 2016, est en
voie de transformation et délaissera son rôle
d’immeuble de bureaux administratifs pour accueillir
temporairement les parlementaires et leurs employés
pendant la réalisation des travaux sur la Colline du
Parlement. Jusqu’à maintenant, les travaux
d’élimination des matières dangereuses, de
démolition et d’amélioration des mesures de
protection sismique progressent bien, tandis que le
travail sur les fenêtres, la maçonnerie, la stabilisation
des murs, les systèmes de sécurité des personnes et
la toiture est déjà commencé. 

L’édifice Sir John A. Macdonald 

Une fois restauré, l’édifice Sir John A. Macdonald, sis
au 144, rue Wellington (immeuble de l’ancienne
Banque de Montréal) accueillera de façon
permanente la prestigieuse salle de la Confédération,
qui déménagera de l’édifice de l’Ouest et où seront
tenues des cérémonies et de grandes réunions.
D’importants travaux d’excavation ont commencé. La
réouverture de cet édifice est prévue en 2015.

L’édifice Wellington L’édifice Sir John A. Macdonald
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Ouvrages techniques
Le Secteur de la stratégie de gestion des ouvrages
techniques a été créé en janvier 2007, pour répondre
à la nécessité de gérer de manière efficace et
responsable les biens de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC). Avant 2007, la
responsabilité et l’obligation de rendre compte étaient
assumées par les bureaux régionaux pour ces
ouvrages. Le portefeuille du Secteur comprend sept
ponts, cinq barrages, neuf ouvrages techniques
spéciaux et un certain nombre d’ouvrages maritimes. 

Les biens du Secteur, situés aux quatre coins du
Canada, sont des structures uniques. La majorité de
ces biens sont essentiels à la population qu’ils
desservent, qu’il s’agisse de l’écluse et du barrage
St. Andrews de style Camere au Manitoba, du
pittoresque pont Alexandra dans la région de la
capitale nationale, ou de la route de l’Alaska, une
artère construite dans le respect de la conscience
collective des collectivités du Nord. 

En 1985, le Groupe de travail Nielsen a recommandé
aux ministères de se dessaisir des biens qui n’étaient
plus nécessaires aux fins des programmes. Depuis,
TPSGC s’est dessaisi de 15 ouvrages, conservant
ainsi 20 biens excédentaires dans son répertoire. 

Le Secteur est chargé d’élaborer des stratégies de
dessaisissement possible ou d’intendance à long
terme du répertoire de biens de l’infrastructure
publique du Ministère. De plus, il est le responsable
opérationnel d’une section de 835 kilomètres de la

route de l’Alaska située dans le Nord de la
Colombie-Britannique et de la cale sèche
d’Esquimalt, située dans le Grand Victoria, en
Colombie-Britannique. 

Le programme des ouvrages techniques comporte
deux phases. 

L’orientation stratégique et le financement de la phase
1 pour le Secteur de la stratégie de gestion des
ouvrages techniques ont été approuvés en 2008. Au
cours de la phase 1 (de 2008-2009 à 2011-2012), le
Secteur a collaboré étroitement avec les
représentants des régions de TPSGC dans le but
d’utiliser dans son entièreté l’enveloppe de 73 millions
de dollars allouée pour les immobilisations, à laquelle
s’ajoutent une somme de 51,2 millions de dollars
accordée en vertu du Programme accéléré
d’infrastructures et une somme de 76,8 millions de
dollars pour le financement des initiatives spéciales.
Parmi les points saillants, mentionnons :

• l’achèvement de grands projets
d’immobilisations, notamment la réhabilitation
du pont Alexandra ainsi que le dessaisissement
et le remplacement du barrage Laniel; 

• la réduction du nombre de quais et d’ouvrages
maritimes du répertoire, qui passe de 95 à 50;

• la réalisation de centaines d’études, allant de
rapports sur l’état des biens à des examens de
biens patrimoniaux et à des évaluations
d’intervenants. 
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Dans les budgets de 2011 et 2012, le Secteur a
obtenu du nouveau financement d’une valeur
d’environ 350 millions de dollars pour la phase 2 du
programme de travail, pour un total de 420 millions
de dollars. Ce programme de travail détaillé fera en
sorte que le portefeuille d’infrastructures publiques
de TPSGC atteindra la cote « verte » quant aux
risques d’ici 2016-2017, et renouvellera la perspective
eu égard aux stratégies de dessaisissement et
d’intendance à long terme. 

Pour les exercices 2008-2009 à 2016-2017, le
Secteur de la stratégie de gestion des ouvrages
techniques aura reçu plus de 700 millions de dollars
en nouveau financement et 400 millions de dollars
pour le fonctionnement et les immobilisations de
projets déjà en cours quant à la route de l’Alaska et à
la cale sèche d’Esquimalt.

Exercice 2011-2012

En 2011-2012, c’est-à-dire la première année de la
phase 2, le secteur a poursuivi sa collaboration étroite
avec les responsables des régions et des grands
projets d’État. Avec leur aide, ce sont des projets
d’immobilisations de 41,6 millions de dollars qui ont
été menés à bien et qui nous ont permis
d’approfondir notre compréhension de notre
portefeuille unique et complexe, par la réalisation de
58 études et de plus de 90 rapports d’inspection. 

Le Secteur de la stratégie de gestion des ouvrages
techniques a aussi vendu la cale sèche maritime sur
rail de Selkirk à la Première Nation Peguis, et projette
de se départir de ses autres ouvrages maritimes de
Selkirk par l’intermédiaire de la Distribution des biens
de la Couronne. Le Secteur a également été en
mesure de réduire le nombre des quais et d’ouvrages
maritimes qu’il détient, le faisant passer de 68 en
2010-2011 à 50 en 2011-2012.



notre portefeuille | DIRECTION GÉNÉRALE DES BIENS IMMOBILIERS

62

Liste des principaux biens :

Nouveau-Brunswick et Québec

• Pont J.C. Van Horne (Campbellton,
Nouveau-Brunswick et Pointe-à-la-Croix, Québec)

Québec

• Quai du parc portuaire de Trois-Rivières 
(Trois-Rivières, Québec)

Ontario et Québec 

• Pont Alexandra 
(Région de la capitale nationale) 

• Pont des Chaudières 
(Région de la capitale nationale) 

• Pont Macdonald-Cartier 
(Région de la capitale nationale) 

• Pont des Allumettes (Pembroke, Ontario et
Isle-aux-Allumettes, Québec) 

• Complexe du barrage Témiscamingue
(Thorne, Ontario et Témiscaming, Québec) 

• Pont Rapide-des-Joachims (Rolphton, Ontario
et Rapides-des-Joachims, Québec)

Ontario

• Complexe de barrages des chutes Rideau
(Ottawa, Ontario)

• Complexe de barrages de la rivière des
Français (Dokis, Ontario) 

• Pont levant de Burlington (Burlington, Ontario)
• Cale sèche et Musée maritime de Kingston

(Kingston, Ontario) 
• Pont-jetée LaSalle (Kingston, Ontario)
• Barrage Latchford (Latchford, Ontario)
• Biens de l’ancien canal Welland 

(Thorold, Ontario)

Manitoba

• Écluse et barrage St. Andrews 
(Lockport, Manitoba) 

• Ouvrages maritimes de Selkirk (Selkirk, Manitoba)

Colombie-Britannique

• Route de l’Alaska (nord de la
Colombie-Britannique) 

• Cale sèche d’Esquimalt (Victoria,
Colombie-Britannique)

• Pont ferroviaire de New Westminster (New
Westminster et Surrey, Colombie-Britannique)
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Écluse et barrage St. Andrews—Lockport, Manitoba, Appartenant à l'État
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réalisations
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Nos réussites d’un
océan à l’autre
Tout au long de l’exercice 2011-2012, des réussites
dignes de mention ont eu lieu dans l’ensemble du
pays. Les projets et initiatives suivants soulignent
certaines de nos principales réalisations dans la région
de la capitale nationale et dans les bureaux régionaux.

Principaux projets de construction et de rénovation

La construction dans la région de la capitale nationale se
poursuit :

• trois nouveaux immeubles fédéraux à Gatineau
(Québec);

• un nouvel immeuble fédéral aux Ottawa Train
Yards à Ottawa; 

• le réaménagement du complexe Carling à
Ottawa pour y installer le quartier général de la
défense nationale;

• le réaménagement de l’édifice Lorne à Ottawa
pour y installer le ministère des Finances;

• le réaménagement de l’immeuble M. J. Nadon à
Ottawa qui abritera la Direction générale de la
Gendarmerie royale du Canada.

La construction dans les régions se poursuit également :

• un nouvel immeuble pour le quartier général de
la Division H de la Gendarmerie royale du
Canada à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse; 

• un nouvel immeuble pour le quartier général de
la Division E de la Gendarmerie royale du
Canada à Surrey, en Colombie-Britannique;

• la reconstruction du Manège militaire de la
Grande-Allée à Québec;

• la construction d’un nouvel immeuble fédéral à
Québec a été terminée à l’automne 2011. 
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Réparation et remplacement des ouvrages techniques

Nous poursuivrons le programme quinquennal de
réhabilitation (de 2011-2012 à 2015-2016) de 320
millions $ pour les biens d’infrastructure publique du
Ministère (qui comprennent notamment des ponts,
des barrages, une section de la route de l’Alaska et
d’autres ouvrages techniques spécialisés).

Nous travaillons actuellement sur les projets suivants dans
la Région de la Capitale Nationale :

• la réhabilitation du pont Macdonald Cartier; 
• des réparations sur le pont des Chaudières; 
• des réparations sur le pont Alexandra. 

Nous travaillons actuellement sur les projets suivants dans
les régions : 

• le remplacement du Pont des Allumettes qui
relie la ville de Pembroke, en Ontario, à
l’Isle-aux-Allumettes, au Québec;

• la réhabilitation du pont levant de Burlington à
Hamilton, en Ontario;

• la reconstruction du barrage Latchford à
Latchford en Ontario;

• l’amélioration d’une partie de la route de
l’Alaska près de Fort Nelson, en
Colombie-Britannique
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Nos priorités pour 
2012-2013
En 2012-2013, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC) entend se
concentrer sur l’aménagement de meilleurs lieux de
travail et sur la recherche de façons novatrices de
collaborer avec le secteur privé, et s’emploiera à
renforcer sa capacité à réaliser des projets, son service
à la clientèle, ses communications et son engagement
à satisfaire les besoins de l’organisation en matière
d’apprentissage et de cheminement de carrière. 

En vue de fournir des solutions actuelles pour ses
locaux en tant qu’organisation responsable de la
gestion de biens immobiliers, nous continuerons de
travailler à l’écologisation du gouvernement et à la mise
à jour de notre Cadre de gestion des locaux à bureaux,
ce qui comprend la mise en œuvre de l’initiative Milieu
de travail 2.0 qui créera de nouveaux lieux de travail
novateurs destinés aux fonctionnaires fédéraux. 

En tant que gestionnaires prudents des biens de
l’État, nous explorerons un éventail de mécanismes
d’investissement et de stratégies de portefeuille.
Nous poursuivrons également notre initiative sur les

partenariats public privé afin d’établir des partenariats
avec le secteur privé, en intégrant des services de
développement et de conseils en partenariat
public-privé dans l’ensemble du pays. De plus, nous
travaillerons à la réalisation d’un important
programme quinquennal de réhabilitation des biens
d’infrastructure publique du Ministère. 

En tant que fournisseur de services dans le cadre des
programmes de biens immobiliers de TPSGC et
d’autres ministères, nous continuerons à tirer profit
des capacités du secteur privé, au besoin. Nous nous
départirons de biens dont le gouvernement n’a plus
besoin tout en réalisant la meilleure valeur pour les
contribuables canadiens, et nous administrerons le
programme de paiements versés en remplacement
d’impôts (c’est-à-dire que nous verserons des
sommes à l’administration fiscale de l’endroit où les
biens fédéraux sont situés plutôt que de payer des
taxes foncières).
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NOTES


